
LIMOGES METROPOLE

EXTRAIT DES PROCES VERBAUX
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 19 FÉVRIER 2025

L’an deux mille vingt-cinq le mercredi dix-neuf février à dix-huit heures, le conseil communautaire 
de Limoges Métropole, légalement convoqué le 13 février 2025, par le Président, s’est réuni en 
séance publique à la maison de la Région Nouvelle Aquitaine - site de Limoges, sous la présidence 
de Guillaume GUERIN, Président.
Emilie RABETEAU, Vice-Présidente, désignée au scrutin de l’ouverture de la séance, remplit les 
fonctions de secrétaire.

Etaient présents :
M. Guillaume GUERIN, M. Bernard THALAMY, M. Emile-Roger LOMBERTIE, M. Gilles TOULZA, Mme 
Catherine MAUGUIEN-SICARD, M. Jean-Luc BONNET, M. Gaston CHASSAIN, Mme Emilie 
RABETEAU, M. Jean-Marie LAGEDAMONT, M. Pascal ROBERT, M. Philippe JANICOT, Mme Sylvie 
ROZETTE, M. Claude COMPAIN, Mme Julie LENFANT, Mme Marie-Eve TAYOT, M. François 
POIRSON, M. Jacques ROUX, M. Marc BIENVENU, Mme Samia RIFFAUD, M. Alexandre 
PORTHEAULT, M. Claude BRUNAUD, M. Pascal THEILLET, M. Jean-Yves RIGOUT, M. Vincent 
JALBY, M. Joël GARESTIER, M. Rémy VIROULAUD, M. Ludovic GERAUDIE, M. Serge ROUX, M. 
Ibrahima DIA, M. Franck DAMAY, Mme Delphine BOULESTEIX, Mme Martine BOUCHER, Mme 
Monique DELPI, M. Sébastien LARCHER, Mme Marie-Claude BODEN, M. Laurent LAFAYE, Mme 
Hélène CUEILLE, Mme Marie LAPLACE, Mme Corinne JUST, M. Denis LIMOUSIN, M. Gilbert 
BERNARD, M. Michel CUBERTAFOND, Mme Isabelle DEBOURG, M. Olivier DUCOURTIEUX, M. 
Jamal FATIMI, Mme Amandine JULIEN, Mme Geneviève LEBLANC, Mme Nathalie MEZILLE, M. 
Thierry MIGUEL, M. Laurent OXOBY, M. Matthieu PARNEIX, M. Philippe PAULIAT-DEFAYE, M. 
Vincent REY, Mme Nadine RIVET, Mme Sarah TERQUEUX, Mme Patricia VILLARD, Mme Gülsen 
YILDIRIM, Mme Rhabira ZIANI BEY, M. Alain BOURION, Mme Pascale ETIENNE, Mme Isabelle 
NEGRIER CHASSAING, Mme Valérie MILLON, Mme Nadine BURGAUD, Mme Anne-Marie 
COIGNOUX 

Absents excusés avec délégation de pouvoirs :
M. Gilles BEGOUT donne pouvoirs à M. Pascal THEILLET
M. Fabien DOUCET donne pouvoirs à Mme Isabelle NEGRIER CHASSAING
Mme Sarah GENTIL donne pouvoirs à M. Guillaume GUERIN
M. Vincent LEONIE donne pouvoirs à M. Vincent REY
M. Vincent BROUSSE donne pouvoirs à Mme Samia RIFFAUD
M. Jérémy ELDID donne pouvoirs à M. Thierry MIGUEL
Mme Isabelle MAURY donne pouvoirs à Mme Patricia VILLARD
Mme Nezha NAJIM donne pouvoirs à M. Jamal FATIMI
Mme Shérazade ZAITER donne pouvoirs à Mme Sarah TERQUEUX

Absente :
Mme Corinne ROBERT

L’ORDRE DU JOUR EST

Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) de Beaubreuil : 
Déclaration de projet au titre du Code de l'environnement - Décision - 

Autorisation
N° 13.1



Mme MAUGUIEN-SICARD Catherine, rapporteur, s’exprime en ces termes :

Mes chers collègues,

1. LE CONTEXTE DE LA PRESENTE DELIBERATION

Le quartier de Beaubreuil est situé au nord de la commune de Limoges et classé en 
quartier prioritaire de la politique de la ville.

Prenant appui sur le Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), 
Limoges Métropole, la Ville de Limoges, Limoges habitat, Noalis et les autres partenaires 
ont souhaité s’engager avec l’Etat au travers de l’ANRU (Agence nationale pour la 
rénovation urbaine) à définir et mettre en œuvre un projet ambitieux de renouvellement 
urbain sur le quartier de Beaubreuil. 

Par délibérations des 22 septembre et 17 novembre 2020, puis par délibération du 
29 septembre 2023, Limoges Métropole a ouvert deux concertations obligatoires au titre 
des articles L. 103-2 et suivants du Code de l’urbanisme sur le projet de renouvellement 
urbain du quartier de Beaubreuil. Le conseil communautaire de Limoges Métropole a 
ensuite approuvé les bilans de ces concertations par délibérations du 10 février 2022 et 
du 11 avril 2024.

Conformément à l’article L.122-1 V. du Code de l’environnement, le dossier présentant le 
projet comprenant l'étude d’impact a été transmis par courrier du 03 janvier 2024        à 
la ville de Limoges, qui n’a émis aucune observation en retour.

Par avis n°2024APNA48 en date du 8 mars 2024, la Mission régionale d’autorité 
environnementale (MRAe) de Nouvelle-Aquitaine a rendu un avis sur le dossier 
d’évaluation environnementale du projet de renouvellement urbain de Beaubreuil, auquel 
Limoges Métropole a répondu par un mémoire porté à la connaissance du public dans le 
dossier d’enquête publique.

Par arrêté n°25605 du 12 septembre 2024, Limoges Métropole a prescrit l’ouverture de 
l’enquête publique concernant le projet de renouvellement urbain soumis à étude 
d’impact et préalable à la déclaration de projet.

Rappel du déroulement de l’enquête publique : 

Dans le cadre des articles L.123-1 et suivants du Code de l’environnement, cette 
opération a fait l’objet d’une procédure d’enquête publique. L’information règlementaire 
associée a été assurée par voie de presse et d’affichage, ainsi que sur le site de Limoges 
Métropole.

L’enquête publique visant à informer le public et à recueillir ses observations en vue 
d’autoriser l’opération au titre des opérations susceptibles d’affecter l’environnement, 
s’est déroulée du 8 octobre 2024 au 12 novembre 2024 inclus, soit 36 jours consécutifs.
Le commissaire-enquêteur a conclu au bon déroulement de l’enquête publique.

Cinq permanences ont été organisées pendant la durée de l’enquête.
Une dématérialisation de la procédure d’enquête publique a également été mise en place 
pendant toute la durée de l’enquête par la mise à disposition d’une adresse électronique.



Le dossier d’enquête porté à la connaissance du public se composait des pièces 
suivantes :

- la notice de présentation du dossier,
- l’étude d’impact du projet en version intégrale, y compris son résumé non 

technique,
- les bilans de la procédure de concertation publique,
- l’avis obligatoire émis sur le projet (avis de la MRAe)
- le mémoire en réponse élaboré par Limoges Métropole suite à l’avis de la MRAe 

afin de compléter l’information du public.

Le commissaire-enquêteur a transmis son procès-verbal de synthèse à Limoges 
Métropole le 13 novembre 2024. Conformément aux dispositions de l’article R.123-18 du 
Code de l’environnement, Limoges Métropole a répondu aux points soulevés par le 
procès-verbal dans un mémoire adressé au commissaire-enquêteur le 
28 novembre 2024.

Le commissaire-enquêteur a rendu le 9 décembre 2024 son rapport, ses conclusions 
motivées et son avis à Limoges Métropole. Il ressort des conclusions susvisées que le 
commissaire-enquêteur a émis un avis favorable au projet de renouvellement urbain du 
quartier de Beaubreuil tel que présenté à l’enquête publique.

Dès lors, à l’issue de cette enquête publique, il convient aujourd’hui, conformément aux 
dispositions de l’article L.126-1 du Code de l’environnement, de délibérer sur la 
déclaration de projet portant sur l’intérêt général de l’opération. 

2. PRESENTATION DU PROJET

L’opération d’aménagement vise à la mise en œuvre d’un projet de renouvellement 
urbain sur le quartier de Beaubreuil à Limoges. Il s’appuie sur le processus de 
concertation, mené tout au long de la conception du projet au travers de rencontres, 
d’ateliers et de réunions menées à différentes échelles.

2.1. Les objectifs publics poursuivis dans le cadre du projet de renouvellement urbain

Le projet de renouvellement urbain aborde de manière transversale l'ensemble des 
enjeux relatifs à la revalorisation de ce quartier tout en s'appuyant sur des atouts 
reconnus.

Les objectifs du projet sont :
• démolir certains logements sociaux,
• rénover et requalifier les logements sociaux conservés,
• résidentialiser certains immeubles,
• construire progressivement de nouveaux logements à l’intérieur et à l’extérieur 

du quartier pour permettre d’attirer de nouveaux habitants, favoriser la mixité 
sociale et à terme, rééquilibrer l’offre de logements sociaux à l’échelle de 
l’agglomération,

• réhabiliter, restructurer et relocaliser les équipements publics pour renforcer 
leur visibilité, leur accessibilité et répondre aux besoins des habitants,

• encourager l’implantation d’activités créatrices d’emplois et accompagner leur 
développement,

• favoriser l’insertion professionnelle et l’accès à l’emploi,
• améliorer la desserte en transports en commun pour rejoindre plus facilement et 

rapidement le centre-ville, les autres quartiers et les zones d’emplois et de 
services de l’agglomération,

• sécuriser les déplacements piétons et créer des itinéraires cyclables,



• restructurer la voirie interne au quartier pour faciliter l’accès aux équipements, 
aux logements et laisser la place à chaque mode de déplacement,

• préserver et renforcer les atouts paysagers du quartier et la biodiversité,
• aménager des espaces publics et résidentiels de qualité et répondant aux besoins 

de tous,
• privilégier des constructions et des réhabilitations plus sobres et économes en 

énergie.

L’urgence de continuer à mener une intervention lourde sur Beaubreuil a été confortée 
par l’éligibilité du quartier au NPNRU. Le projet est à ce titre éligible à des financements 
importants de l’ANRU qui ont été revalorisés dans le cadre de l’avenant n°3 à la 
convention pluriannuelle.

2.2. Le périmètre de l’opération d’aménagement

A l’issue des études et des réflexions menées sur le secteur, le périmètre du projet de 
renouvellement urbain est délimité par :

- la rue Rhin et Danube au nord,
- la rue des Sabines à l’ouest,
- la rue des Sagnes et du Prieur au sud,
- l’avenue de Beaubreuil à l’est.

2.3. Les orientations du projet de renouvellement urbain

Le projet s’organise autour de deux composantes principales :
- créer un espace public central, fédérateur et emblématique permettant, d’une 

part, de réunifier le quartier autour de l’avenue de Beaubreuil et d’autre part, de 
l’ouvrir sur la ville et le parc d’activités nord,

- développer le concept de quartier-parc à taille humaine et équipé, permettant 
d’améliorer le cadre de vie des habitants et de favoriser l’arrivée de nouvelles 
populations.

2.4. Le programme global prévisionnel

Le secteur Fabre d’Eglantine sud nécessite une stratégie de reconquête vigoureuse et 
urgente face à une situation de plus en plus préoccupante, sans laquelle les autres 
actions du NPNRU ne pourraient produire les effets attendus. Il s’agit sur ce secteur de 
casser la structure labyrinthique des espaces urbains et des enchevêtrements denses 
de tours d’habitat afin de composer des îlots résidentiels sécurisés et à échelle humaine, 
de délimiter et d’animer des espaces publics qui ne seront plus favorables aux 
détournements d’usages actuels.

Ainsi, ces ambitions passent par : 
- une dédensification importante de l’habitat social présent le long de l’allée    

Fabre d’Eglantine,
- la création de nouvelles rues et cheminements piétons/cycles désenclavant le 

secteur,
- la diversification de l’habitat,
- la réhabilitation et la résidentialisation du parc social,
- l’aménagement d’un parc public,
- la réhabilitation d’un groupe scolaire,
- le réaménagement de l’avenue de Beaubreuil en boulevard urbain.

Cette intervention globale structurante sur un des secteurs les plus durs du quartier 
permettra de recréer les conditions de sécurité nécessaires au bon fonctionnement des 



résidences conservées et constituera une première étape forte dans le renouvellement 
d’image de Beaubreuil.

La centralité de quartier constituera un réel trait d’union entre les différents secteurs 
résidentiels de part et d’autre de l’avenue de Beaubreuil, et sera la vitrine de la 
transformation du quartier.
Elle sera composée notamment de plusieurs bâtiments de services publics, d’habitat 
social dédié aux jeunes actifs, d’une cour artisanale et d’espaces publics organisés 
autour d’un grand parvis et d’une place pour le marché hebdomadaire. La centralité sera 
traversée par le réseau de transport en commun.

Les interventions sur le secteur Rhin et Danube visent quant à elles à constituer un 
quartier-parc habité. Ce secteur en entrée de quartier doit refléter le renouvellement 
urbain du quartier. Dans cette perspective, il est prévu : 

- une dédensification importante de l’habitat social situé en cœur d’îlot,
- le prolongement de rues et la création de cheminements piétons/cycles 

désenclavant le secteur,
- la diversification de l’habitat,
- la réhabilitation et la résidentialisation du parc social,
- l’aménagement d’un parc public,
- la restructuration d’un groupe scolaire,
- la démolition de bâtiments vétustes.

3. EXPOSE DES MOTIFS ET CONSIDERATIONS JUSTIFIANT LE CARACTERE D’INTERET 
GENERAL DU PROJET

L’intérêt général du projet repose sur les caractéristiques suivantes :

• Un projet qui vise à répondre aux dysfonctionnements urbains, économiques et 
sociaux du quartier

Les orientations d’aménagement s’inscrivent dans un objectif affirmé de requalification 
du quartier aujourd’hui marqué par d’importants dysfonctionnements urbains, 
économiques et sociaux.
L’urgence de mener une intervention lourde a été confortée par l’éligibilité du quartier 
de Beaubreuil au NPNRU soutenu à ce titre par l’ANRU.

Le projet de renouvellement urbain aborde de manière transversale l'ensemble des 
enjeux relatifs à la revalorisation de ce quartier, tout en s'appuyant sur la présence d’un 
tissu d'équipements publics dynamiques même si les bâtiments sont datés, une trame 
paysagère très présente, de nombreuses activités et emplois si l’on tient compte d’un 
environnement élargi à la Zone d’activités nord.

Le projet de renouvellement urbain aborde l’ensemble des thématiques visant à la 
revalorisation de ce quartier et à sa réinscription dans la dynamique communale et 
intercommunale, par des actions croisées sur l’habitat, le développement économique, 
les mobilités, les équipements publics et les espaces publics.

Ce programme d’intervention s’inscrit plus largement dans la politique de la ville, qui 
regroupe 4 axes d’interventions prioritaires : le vivre-ensemble et l’amélioration des 
sécurités, la transition écologique et solidaire, l’accessibilité des habitants à tous les 
services et le développement de l’emploi et de la formation tout au long de la vie.

Enfin, ce projet répond à une forte attente des habitants, et ses orientations ont été 
élaborées en intégrant des échanges avec les habitants à toutes les étapes.



• Un projet qui participe à la mise en œuvre des politiques métropolitaines

Le projet de renouvellement urbain de Beaubreuil s’inscrit dans les orientations des 
politiques métropolitaines :

- en matière d’habitat : en poursuivant la réhabilitation du parc locatif social et en 
favorisant l’accession sociale à la propriété et la mixité dans les quartiers 
prioritaires de la politique de la ville,

- en matière économique : en développant des espaces à vocation économique sur 
le quartier, tout en développant parallèlement des actions autour de l’emploi et 
du soutien à l’entrepreneuriat local,

- en matière de mobilité : en apaisant le quartier notamment par la mise en œuvre 
d’un réseau de modes doux et de transports en commun.

• Un projet intégré à son environnement

Le projet a été élaboré en tenant compte des enjeux environnementaux. Il contribue à la 
transition écologique du quartier en prévoyant l’amélioration de la performance 
énergétique des bâtiments (existants ou neufs). 

Le projet intègre une meilleure mobilité dans le quartier en donnant plus de place aux 
mobilités douces. Le projet cherche à améliorer les parcours piétons et les mobilités 
douces au travers du réaménagement des voiries existantes et de la mise en œuvre des 
liaisons Est/Ouest et Nord/Sud qui font le lien entre les différentes parties de 
Beaubreuil, les secteurs pavillonnaires et la centralité. Le réseau de transport en 
commun sera entièrement repensé pour desservir le quartier et le relier à la Ville.

Le projet contient enfin une forte dimension paysagère. Les principes suivants seront 
mis en œuvre :

- conservation des arbres existants ou plantation à nombre équivalent minimum si 
la mise en œuvre du projet nécessite ponctuellement leur abattage,

- recherche d’une diversification systématique des strates végétales et des 
essences pour une écriture de l’espace public qui donne la place au végétal, et qui 
favorise la biodiversité, 

- extension de ces principes aux parcelles privées dans le cadre de leur 
réaménagement (résidentialisation et construction de nouveaux logements).

4. PRISE EN CONSIDERATION DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET 
INTEGRATION DE MESURES « EVITER, REDUIRE, COMPENSER, ACCOMPAGNER » 
(ERCA) 

Conformément aux articles L. 122-1 et R.122-2 du Code de l’environnement, le projet de 
renouvellement urbain du quartier de Beaubreuil entre dans la catégorie des            
projets soumis à étude d’impact (cf. article R. 122-2 du Code de l’environnement : 39.b 
Opérations d’aménagement dont le terrain d’assiette est supérieur ou égal à 10 ha).

Les éléments suivants ressortent de l’étude d’impact :
- les effets sur la topographie, la géologie et pédologie sont considérés comme 

faiblement négatifs du fait que les aménagements induisent des mouvements de 
terre, des terrassements liés aux futures constructions. Toutefois, le projet 
prévoit un aménagement qui tient compte de la topographie existante,

- les effets sont considérés comme modérément positifs sur le climat, la qualité de 
l’air et les énergies renouvelables. En effet, le projet a pour ambition de conserver 
les espaces verts existants, d’en recréer et notamment de réduire les espaces 
imperméables. De manière générale, les émissions de gaz à effet de serre induites 



par le projet, tant en phase conception, fonctionnement et fin de vie sont 
réduites, 

- compte tenu du projet qui prend en compte les espaces imperméabilisés et les 
espaces naturels existants du site, la grande majorité des espaces identifiés 
naturels sont conservés. De nouveaux espaces seront également créés et des 
modalités de protection spécifiques des arbres remarquables seront mises en 
place pour toute la durée de la phase chantier,

- le planning des interventions de certains travaux doit prendre en compte les 
enjeux écologiques et être prévus hors des périodes les plus sensibles pour la 
faune,

- les emprises des travaux et les installations de chantier, dont l’éclairage, seront 
limités et adaptés afin de préserver les espaces naturels, 

- au sein du site de projet, une hétérogénéité de milieux naturels sera mise en 
place. La création d’habitats adaptés aux espèces référencées permettra leur 
maintien et si possible d’en augmenter la population. Un travail sur la continuité 
des espaces verts est réalisé dans le cadre du projet d’aménagement,

- compte tenu du contexte spécifique du quartier de Beaubreuil, un éclairage 
minimal sera privilégié au niveau des espaces verts pour maintenir une trame 
sombre, 

- des mesures d’accompagnement visant à préserver à long terme les espaces 
naturels du quartier seront mises en place, essentiellement liées aux entretiens 
des espaces,

- le projet prévoit la dédensification importante de l’habitat social, la recomposition 
en petites unités résidentielles, permettant d’ouvrir des vues sur le paysage, 

- le projet a pour ambition le bien-être et l’amélioration du cadre de vie des 
habitants et des usagers du quartier par la dédensification, la végétalisation, une 
mise à l’échelle humaine des bâtiments ou une réhabilitation de certains 
bâtiments.

L’étude d’impact a été transmise pour avis à la MRAe, qui a rendu un avis en date du 
8 mars 2024, joint en annexe 1.

La MRAe a fait un certain nombre d’observations et recommandations détaillées dans le 
corps de l'avis, dont voici ci-dessous la synthèse :

« III–Synthèse des points principaux de l’avis de l’Autorité environnementale :
Le projet objet de l’étude d’impact porte sur le projet de renouvellement urbain du 
quartier de Beaubreuil à Limoges, en vue de favoriser l'amélioration de l'habitat social, la 
valorisation et la création d'équipements publics et d'espaces publics, le renforcement 
de l'offre de déplacements doux et l'implantation de nouvelles activités économiques.
L'analyse de l'état initial permet de faire ressortir les principaux enjeux 
environnementaux du site du projet.
Le dossier prévoit plusieurs mesures d'évitement et de réduction relatives au milieu 
physique, naturel et humain qui participeront significativement à l'amélioration du cadre 
de vie des habitants du quartier notamment en termes de prise en compte du 
phénomène du réchauffement climatique (îlots de chaleur, utilisation des énergies 
renouvelables), de requalification paysagère des espaces publics et d'amélioration des 
déplacements.



L'analyse des incidences et des mesures associées appellent toutefois plusieurs 
observations, portant notamment sur la rénovation énergétique des logements, la 
gestion des eaux pluviales, sur la démonstration de la prise en compte du risque 
d'exposition au radon et aux nuisances sonores.
La Mission Régionale d’Autorité environnementale fait par ailleurs d’autres observations 
et recommandations plus détaillées dans le corps de l’avis. Les réponses apportées ont 
vocation à être prises en compte dans une mise à jour du dossier et son résumé non 
technique ».

Limoges Métropole a rédigé un mémoire en réponse à l’avis de la MRAe joint en annexe 2.

Le mémoire en réponse porte sur les points suivants :
- les éléments concernant la gestion des eaux pluviales,
- les réponses concernant les questions énergétiques, détaillant les éléments sur la 

rénovation énergétique des bâtiments existants,
- les réponses concernant le risque radon,
- les réponses concernant les déplacements,
- les réponses concernant le paysage et la qualité de vie, 
- les réponses concernant les nuisances sonores. 

5. PRISE EN COMPTE DU RESULTAT DE LA CONSULTATION DU PUBLIC

Le commissaire-enquêteur note que la participation du public à l’enquête publique a été 
assez faible. Ainsi l’ensemble des registres est resté vierge (Mairie de Limoges, Limoges 
Métropole et antenne mairie de Beaubreuil). 

Considérant que les éléments apportés dans le mémoire en réponse à l’avis de la MRAe 
étaient incomplets et ne répondaient qu’imparfaitement à ces observations, le 
commissaire-enquêteur a interrogé Limoges Métropole sur les sept domaines ci-après 
(annexe 3) : 

- gestion des eaux pluviales, 
- mode de déplacement,
- présence de pigeons,
- palette végétale,
- démolition d’immeubles,
- le radon,
- les nuisances sonores. 

Limoges Métropole a apporté des réponses le 28 novembre 2024 (document joint en 
annexe 4). 

L’avis et les conclusions du commissaire-enquêteur

En conclusion, le commissaire-enquêteur a jugé que les réponses de Limoges Métropole 
contribuaient largement à apporter des précisions et des explications à certaines 
observations formulées par la MRAe. 

Considérant le détail et la clarté des réponses, tant sur l’évolution du projet jusqu’en 
2030 que sur les objectifs à atteindre, le commissaire-enquêteur a décidé d’émettre un 
avis favorable au projet de renouvellement urbain du quartier de Beaubreuil, tel que 
présenté à l’enquête publique (annexe 5). 

La prise en considération de l’avis du commissaire-enquêteur ne remet pas en cause 
l’intérêt général du projet et ne conduit à aucune modification des caractéristiques du 
projet qui a été soumis à l’enquête publique.



6. LISTE DES ANNEXES

Les documents suivants sont annexés à la présente délibération :
- Annexe 1 : Avis de la MRAE
- Annexe 2 : Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE
- Annexe 3 : Procès-verbal de synthèse relatif à l’enquête publique du projet de 

renouvellement urbain de Beaubreuil
- Annexe 4 : Réponse du maître d’ouvrage aux contributions du public
- Annexe 5 : Rapport, conclusion et avis motivé du commissaire-enquêteur

Le conseil communautaire décide :
- de prendre en considération l’étude d’impact, l'absence d'observations de la Ville 

de Limoges sur le projet, l’avis n°2024APNA48 en date du 8 mars 2024 de 
l’Autorité environnementale sur l’évaluation environnementale et l’avis favorable 
du commissaire enquêteur,

- d’approuver le projet de renouvellement urbain de Beaubreuil, 

- de déclarer que le projet de renouvellement urbain de Beaubreuil sur la commune 
de Limoges est d’intérêt général, en vertu de l’article L.126-1 du Code de 
l’environnement,

- d’autoriser le Président à poursuivre les procédures et études complémentaires 
relatives au projet, à accomplir toutes les formalités et à signer tous les actes 
nécessaires à l’exécution du projet de réalisation de l’opération d’aménagement, 
et à accomplir les mesures de publicité requises par les articles L.126-1 et  R.126-2 
du Code de l’environnement.

ADOPTE A L’UNANIMITE
 

POUR EXTRAIT CONFORME
Guillaume GUERIN

Président de Limoges Métropole

Publié le jeudi 27 février 2025
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